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APRÈS ART. 2 BIS A N° 743

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2 BIS A, insérer l'article suivant:

La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de la sécurité intérieure est ainsi 
modifiée : 

1° Après L. 211-7, il est inséré un article L. 211-7-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 211-7-1. – Il est désigné au niveau du département deux référents des rassemblements 
festifs, dont un auprès de chaque représentant de l’État dans le département ou, à Paris, auprès du 
préfet de police. Ils veillent notamment au bon déroulement des rassemblements festifs mentionnés 
à l’article L. 211-5 du présent code et à la conduite d’un dialogue régulier avec les représentants des 
organisateurs. Les référents sont désignés au sein des agents en fonction. »

2° L’article L. 211-8 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ce décret détermine notamment les missions des référents mentionnés à l’article L. 211-7-1 du 
présent code. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à institutionnaliser un binôme de référents des 
rassemblements festifs auprès de chaque préfet.

Des dispositifs de médiation existent d’ores et déjà. Les services déconcentrés de l’État ont ainsi été 
invités, dès 2021, à désigner des médiateurs départementaux afin d’accompagner l’organisation des 
rassemblements festifs non professionnels. Leur rôle consiste notamment à accueillir les porteurs de 
projets, à faciliter les échanges avec les services de l’État et les élus locaux, ainsi qu’à accompagner 
la structuration et la sécurisation des événements. Ce dispositif repose sur un binôme composé d’un 
référent placé au sein de la préfecture et d’un référent relevant des services départementaux de la 
jeunesse, de l’engagement et des sports. 

Alors que les rassemblements festifs peuvent faire l’objet de tensions avec les autorités, la 
généralisation et l’institutionnalisation de ce dispositif permettraient de favoriser un dialogue 
régulier et structuré entre les organisateurs et l’administration. Elles contribueraient à prévenir les 
conflits en amont, à améliorer l’anticipation des risques et à accompagner les organisateurs dans la 
mise en œuvre de conditions de sécurité adaptées plutôt que de recourir systématiquement à des 
mesures d’interdiction.

Dans le rapport d'information sur la recevabilité financière des initiatives parlementaires et la 
recevabilité organique des amendements à l’Assemblée nationale d'Eric Coquerel, il est indiqué que 
"la nomination d’un référent au sein d’un service, est recevable, sauf à ce qu’un amendement 
prévoie explicitement que le référent ferait l’objet d’une création de poste". En l’espèce, désignés 
parmi les agents déjà en fonction, ces référents n’entraînent aucune charge financière 
supplémentaire.


